Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant les recommandations du Parlement européen à la Commission européenne concernant les négociations du partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (PTCI), adoptée par la Commission le 21 octobre 2015
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6.
Contexte de la résolution:
Le Parlement européen a adopté deux résolutions concernant les négociations sur le partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (PTCI) avant leur lancement, en octobre 2012 (P7_TA(2012) 0388) et en mai 2013 (P7_TA(2013) 0227).
En octobre 2014, la commission INTA a décidé de faire le point et de formuler de nouvelles recommandations concernant l’accord de partenariat transatlantique. Le projet de rapport sur le PTCI adopté par la commission INTA le 28 mai 2015 reprenait les avis de 13 commissions. Le débat sur la résolution contenant les recommandations du Parlement européen à la Commission européenne concernant les négociations sur le PTCI a eu lieu le 7 juillet.
7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution approuve les négociations en vue de l'établissement d’un partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (PTCI) et reconnaît l’importance politique de celui-ci pour le partenariat transatlantique, mais aussi la possibilité qu'il offre de façonner et de réglementer l'ordre international dans le domaine du commerce.
La Commission accueille l'adoption de la résolution par une large majorité (436/241) et le soutien politique dont elle a bénéficié comme un développement particulièrement positif, qui démontre qu'une large majorité de députés européens continue à soutenir les négociations sur le PTCI. La résolution contient des orientations claires quant au type d’accord que le Parlement souhaite voir négocié. La Commission accordera une attention particulière aux objectifs et aux préoccupations formulés.
La résolution indique que seul un accord ambitieux, complet et équilibré, préservant les normes élevées et les valeurs de l’UE dans des domaines tels que la confidentialité des données, la diversité culturelle, la protection des consommateurs, la santé publique, la législation en matière de travail et d’environnement et le bien-être des animaux, obtiendra le soutien démocratique du Parlement. Le Parlement demande que l’accord final accorde la même importance aux trois principaux domaines de négociation, à savoir i) l’accès au marché dans le domaine des droits de douane, des services et des marchés publics; ii) la cohérence réglementaire et la coopération et iii) l’élaboration de règles et de principes communs sur des questions telles que le développement durable, l’énergie, les PME, les investissements et les entreprises publiques.
Sur la coopération en matière de réglementation, la Commission est invitée à veiller à ce que le PTCI favorise un environnement économique transparent et propice à la concurrence par la détection et la prévention des obstacles non tarifaires et la facilitation des échanges et des investissements. Les négociateurs sont invités à distinguer les procédures et les normes techniques qui peuvent faire l’objet d’une approche commune, les domaines où une reconnaissance mutuelle est souhaitable et ceux pour lesquels la coopération réglementaire devrait se limiter à une amélioration de l'échange d'informations. Par ailleurs, le Parlement réaffirme que la souveraineté de réglementation et le droit de réguler doivent être préservés.
Concernant la protection des investissements, le Parlement appelle dans sa résolution à l'adoption d'un nouveau système de règlement des litiges entre investisseurs et États pour remplacer l'instrument traditionnel de RDIE (règlement des différends entre investisseurs et États). Il demande que le nouveau système soit soumis aux principes et au contrôle démocratiques et que les affaires éventuelles soient traitées dans la transparence par des juges professionnels indépendants, nommés par les pouvoirs publics, lors d'audiences publiques. Il demande également de prévoir un mécanisme d’appel et de veiller à ce que les objectifs de politique publique ne puissent être compromis par des intérêts privés.
Enfin, la résolution invite la Commission à poursuivre ses efforts actuels visant à accroître la transparence dans les négociations et à toucher le grand public en nouant des relations étroites avec la société civile, les États membres et les parlements nationaux.
8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se réjouit du soutien du Parlement aux négociations en vue de la conclusion d’un partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (PTCI). Dans sa résolution, le Parlement européen apporte un appui politique significatif au projet de PTCI et définit une base politique claire pour avancer sur la voie d'un accord complet et ambitieux. Les orientations politiques formulées dans la résolution sont en grande partie conformes aux objectifs de négociation de la Commission et au mandat du Conseil. Au cours des négociations, la Commission tiendra compte de toutes les questions et préoccupations essentielles exprimées par le Parlement et s’efforcera de progresser dans tous les domaines de la négociation, conformément aux conclusions de la réunion du G7 des 7 et 8 juin 2015 à Elmau, où les dirigeants politiques ont demandé une accélération immédiate des négociations.
Concernant le champ d’application et le contexte plus large des négociations sur le PTCI (paragraphe 2, lettre a), points i) à vi), la Commission partage pleinement l'analyse du Parlement sur l’importance politique de la négociation d’un accord ambitieux, global et équilibré en matière de commerce et d’investissement avec les États-Unis d’Amérique, accord qui est une priorité politique de la Commission, comme le président Juncker l'a indiqué dans ses orientations politiques et, plus récemment, dans son discours sur l’état de l’Union du 9 septembre 2015. L’accord final doit accorder la même importance aux trois principaux domaines de la négociation.
En ce qui concerne l’accès au marché, la Commission estime que si l’objectif est l’élimination de tous les droits de douane, il existe un certain nombre de produits agricoles et industriels sensibles pour lesquels des périodes transitoires et des quotas appropriés devraient être envisagés (paragraphe 2, lettre b), point ii)).
S'agissant des demandes du Parlement de veiller à ce que le PTCI préserve les normes élevées de l’UE dans des domaines tels que le respect de la vie privée, la protection des consommateurs, la santé publique, la sécurité, la législation du travail et de l’environnement et le bien-être des animaux, la Commission tient à souligner à nouveau que le PTCI ne conduira en aucune manière à un abaissement ou une mise en péril des normes élevées de l’UE, notamment dans les domaines mentionnés dans la résolution. La Commission n’acceptera pas d’abaisser les normes européennes ou les niveaux de protection ni de remettre en question le principe de précaution, qui est inscrit dans les traités européens (paragraphe 2, lettre b), points xii) à xiv) et paragraphe 2), lettre c), point i)). En outre, les normes de protection des données ne seront pas négociées dans le cadre du PTCI, ni affectées par celui-ci.
La Commission peut assurer une nouvelle fois le Parlement qu’il restera un fervent défenseur du système multilatéral et du processus de l’OMC, ce qui se reflétera dans sa nouvelle communication sur la stratégie commerciale de l’Union européenne, qu’elle adoptera à l’automne 2015. La Commission est pleinement consciente du rôle de la politique commerciale dans le cadre de l’action extérieure de l’UE et est en mesure de confirmer que l’accord final soutiendra notre politique étrangère et assurera la défense et la promotion des valeurs de l’Union dans le respect des libertés et des droits fondamentaux. La Commission veillera à la mise en place de synergies entre le PTCI et d’autres accords commerciaux en cours de négociation. Le PTCI sera conçu d’une manière positive pour les autres partenaires commerciaux, notamment les pays en développement (paragraphe 2, lettre a), points v) à vi)).
En ce qui concerne l’accès au marché, la Commission entend tracer une voie permettant aux négociateurs des deux côtés de l’Atlantique de faire des progrès dans les différents domaines liés aux tarifs douaniers, marchés publics et services. La Commission note que le Parlement appelle à l'adoption d'une «méthode de liste hybride» en matière de services (c'est-à-dire en établissant des "listes positives" pour l'accès au marché et des listes négatives pour le traitement national (paragraphe 2, lettre b), point v)) et confirme que l'offre de l'UE concernant les services est fondée sur une telle méthode hybride. La Commission confirme qu’elle demandera une plus grande libéralisation des restrictions américaines appliquées aux services de transport maritime et aérien (paragraphe 2, lettre b), point vi)).
La Commission est d’avis que les réserves traditionnelles sur les services publics permettront de satisfaire pleinement la demande du Parlement visant à ce que les clauses de suspension et d'ajustement offrent suffisamment de souplesse pour ramener les services d’intérêt économique général dans le giron de l'État. Par ailleurs, la Commission réaffirme les engagements de la déclaration commune sur les services publics de la commissaire Cecilia Malmström et du représentant américain au commerce, Michael Froman, de mars 2015, prévoyant qu'aucun nouvel engagement ne serait pris pour la libéralisation de services considérés comme publics par les différents États membres et que les États membres conserveraient une marge de manœuvre politique suffisante pour ramener des services dans le secteur public (paragraphe 2, point b), points v) et vii)).
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les négociations sur l’accès aux marchés dans le domaine des services financiers doivent aller de pair avec des efforts visant à réaliser la convergence des réglementations financières au plus haut niveau, tout en respectant la souveraineté de réglementation et de surveillance de l'Union européenne et des États membres (paragraphe 2, lettre b), point x)). Ces demandes du Parlement sont tout à fait conformes aux objectifs de négociation de la Commission. La Commission peut également confirmer qu'elle s’efforcera de garantir la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles et de faciliter la mobilité des personnes (paragraphe 2, lettre b), point viii) à ix)). Elle a pris bonne note de la demande du Parlement d'exercer une pression constante sur les États-Unis pour assurer la réciprocité totale en matière de visas et des conditions d’accès égales pour les citoyens de l’UE. La Commission est pleinement consciente que cette question est importante pour un certain nombre d’États membres. Toutefois, celle-ci dépasse le mandat de négociation de la Commission sur le PTCI.
La Commission prend note de la demande du Parlement en faveur d’une coopération renforcée entre l’UE, les États membres et les États-Unis en vue de fixer des normes plus élevées à l’échelle mondiale concernant la lutte contre la criminalité et la corruption en matière financière et fiscale (paragraphe 2, lettre b), point xi)). Ces questions ne relèvent pas de la politique commerciale, mais la Commission réfléchira à la façon dont la politique commerciale pourrait être utilisée pour progresser dans ces domaines, notamment dans celui de la lutte contre la corruption et la façon dont celle-ci pourrait être prise en compte dans le cadre du PTCI.
Comme le demande le Parlement européen, la Commission s’efforce de parvenir à l'élaboration d'un chapitre ambitieux sur la concurrence, propre à garantir que le droit européen de la concurrence soit respecté et que les entreprises privées et les entreprises publiques puissent se livrer une concurrence loyale (paragraphe 2, lettre b), point xv)). La Commission s’efforcera de veiller à ce que le PTCI garantisse une concurrence ouverte au sein l’économie numérique et le développement de celle-ci, ainsi que des conditions équitables en assurant un accès égal et transparent en ce qui concerne les services de la société de l'information et les services de télécommunications, et en astreignant les prestataires de services américains à l'obligation de se conformer à toutes les normes en vigueur et aux droits des consommateurs, lorsqu'ils fournissent des services en Europe ou aux clients européens (paragraphe 2, lettre b), point xvii)).
Le Parlement demande également une clause juridiquement contraignante sur la diversité culturelle et linguistique, la liberté et le pluralisme des médias, les services éducatifs et culturels (paragraphe 2, lettre b), point xviii)), ainsi qu’une clause générale garantissant que les États membres peuvent adopter ou conserver toute mesure relative à la fourniture de tout service éducatif ou culturel qui œuvre dans un esprit non lucratif et/ou reçoit des fonds publics et veiller à ce que les fournisseurs étrangers financés par des fonds privés soient soumis aux mêmes exigences en matière de qualité et d'agrément que les fournisseurs nationaux (paragraphe 2, lettre b), point xxi)). La Commission veillera à ce que le PTCI ne remette nullement en cause la capacité de l’UE et de ses États membres à promouvoir la diversité linguistique ou culturelle, ainsi que des valeurs fondamentales touchant à la liberté et au pluralisme des médias. En ce qui concerne les services audiovisuels, aucun engagement en matière d’accès aux marchés ne sera contracté dans le cadre du PTCI, conformément au mandat de négociation.
En matière de marchés publics, le texte des points xxii) à xxvi) de la lettre b) du paragraphe 2 plaide en faveur d’un résultat ambitieux, en soulignant l’énorme intérêt pour les entreprises européennes, dont les PME, à pouvoir accéder sans discrimination aux marchés publics américains à l'échelle fédérale et infrafédérale afin de remédier, conformément au principe de réciprocité, à la grande disparité existant actuellement dans le degré d'ouverture des deux marchés des commandes publiques de part et d'autre de l'Atlantique. La Commission peut confirmer qu’elle estime nécessaire d’obtenir d’importantes nouvelles possibilités d’accès au marché pour les entreprises européennes, tant au niveau fédéral qu'infrafédéral.
La Commission reconnaît l’importance d'établir des règles d’origine efficaces et cohérentes dans le cadre du PTCI (paragraphe 2, lettre b), point xxvii)).
En ce qui concerne les recommandations du Parlement européen relatives à la coopération et la cohérence réglementaires ainsi qu'aux barrières non tarifaires (BNT), (lettre c), points i) à ix)), la Commission vise à atteindre un accord de haut niveau avec des résultats tangibles. Ce chapitre devrait promouvoir l'établissement d'un environnement économique transparent, propice à la concurrence et de nature à faciliter le commerce et les investissements. Le principe général en matière de coopération réglementaire est de sauvegarder pleinement l’autonomie de réglementation et de ne pas abaisser les niveaux de protection. Les systèmes réglementaires établis des deux côtés de l’Atlantique doivent être respectés. Le droit de réglementer dont disposent les autorités de régulation de l’UE et des États membres ne sera pas remis en question. Le rôle du Parlement européen dans le processus décisionnel de l'Union européenne et le contrôle démocratique qu'il exerce seront préservés; pour sa part, la Commission n'acceptera aucune modification de son droit d'initiative, qui est consacré par les traités. 
La Commission peut confirmer qu’elle n’acceptera pas de négocier des modifications dans des domaines où la législation ou les normes sont très différentes aux États-Unis par rapport à l'Union européenne, tels que, par exemple, les services publics de la santé, les organismes génétiquement modifiés, l'usage d'hormones dans le secteur bovin, REACH et sa mise en œuvre, ou le clonage des animaux à des fins d'élevage.
Il convient de noter que le paquet «Mieux légiférer» adopté par la Commission au début de cette année répond déjà à plusieurs demandes des États-Unis en ce qui concerne les pratiques réglementaires, y compris les dispositions visant à renforcer les consultations des parties prenantes par l’intermédiaire du cycle réglementaire de l’UE.
La Commission convient que les négociations sur les entraves techniques aux échanges (ETE) et les mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP) doivent s’appuyer sur des accords multilatéraux sur ces matières et préserver les normes et les procédures de l'UE. La Commission a l’intention d'insister en faveur d’une intensification des négociations en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires, afin de remédier à certaines des barrières qui s’opposent depuis longtemps à nos exportations de denrées alimentaires.
La Commission portera une attention particulière à la demande du Parlement d’un volet contraignant et exécutoire en matière de développement durable (paragraphe 2, lettre d), points ii) à iv)), et rappelle que le dernier document de position qu'elle a publié dans ce domaine aborde des thèmes mis en avant dans la résolution. La résolution fait référence à la nécessite de garantir la force exécutoire du chapitre et de le soumettre au mécanisme général de règlement des différends. La Commission considère qu’il est important de concevoir un mécanisme efficace de règlement des différends et de peser les avantages et les inconvénients des propositions formulées à cet effet lorsque les dispositions de fond auront été arrêtées.
En ce qui concerne les évaluations d'impact sur le développement durable, la Commission prend soigneusement note des éléments exposés au paragraphe 2, lettre d), point vi); elle estime que les méthodologies éprouvées, qui sont axées sur le calcul du PIB et les répercussions sur le commerce (notamment les effets sectoriels au niveau de l’UE) constituent un bon outil d'analyse, dont l'efficacité a été démontrée lors de négociations commerciales antérieures. Compte tenu de l’importance du PTCI, la Commission fournira également une analyse des incidences globales au niveau des États membres. L'évaluation d'impact sur le développement durable concernant le PTCI est réalisée sur cette base.
La Commission prend également très bonne note des préoccupations exprimées concernant les coûts d’ajustement. L’objectif de la Commission est de négocier un accord qui soit bénéfique pour l’économie européenne et ce n’est que dans ces conditions qu’il donnera aux États membres de l’UE et au Parlement européen une recommandation favorable à la ratification du PTCI. Cela étant dit, la Commission est pleinement consciente que les échanges commerciaux impliquent également des changements structurels qui, tout en contribuant à préparer l'économie à en tirer des bénéfices par la suite, peuvent entraîner des effets perturbateurs temporaires pour certaines régions, ainsi qu'une partie des entreprises et des travailleurs. Même si les avantages que l’économie européenne tirera de manière générale de l'accord sont évidents, la Commission prend effectivement en compte ces effets potentiels dans le cadre des négociations commerciales, par exemple en prévoyant des périodes transitoires adéquates ou en recourant à des clauses de sauvegarde. En outre, la Commission est déterminée à tirer le meilleur parti des instruments existants (tels que les Fonds structurels de l’UE, le Fonds social européen, le Fonds européen de développement régional et le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation) pour veiller à ce que les avantages de la mondialisation soient équitablement répartis. Cette approche s'applique au PTCI.
La Commission se félicite de la teneur de la résolution du Parlement en ce qui concerne l’idée d’un chapitre spécifique sur le commerce et les investissements dans les secteurs de l’énergie et des matières premières et la levée des restrictions à l’exportation des États-Unis. Elle se réjouit également du fait que le Parlement partage l’avis de la Commission sur l’importance que le PTCI pourrait revêtir dans la perspective de l’émergence de règles à l'échelle mondiale dans ce domaine (paragraphe 2, lettre d), points vii) à viii)). La Commission partage pleinement l’avis du Parlement selon lequel le chapitre de l’énergie doit lui-même veiller à ce que les normes environnementales de l’UE et les actions contre le changement climatique ne soient pas compromises. Cette approche va exactement dans le même sens que l’objectif de négociation de la Commission selon lequel aucune disposition du PTCI ne peut porter atteinte aux normes, aux objectifs et aux niveaux de protection de l'UE en matière environnementale.
La Commission partage entièrement l’avis du Parlement sur la capacité du PTCI d'apporter des avantages aux PME, qui ont plus de difficultés que les grandes entreprises à participer au commerce transatlantique en raison de leur taille, mais également à cause de barrières commerciales qui devront être traitées dans le cadre de l'accord. La demande formulée dans la résolution de consacrer un chapitre spécial aux PME est largement conforme à ce que la Commission négocie actuellement (paragraphe 2), lettre d), point xii)). La Commission approuve les suggestions du Parlement de mettre en place un site internet présentant des informations complètes sur les obligations douanières et les exigences réglementaires et son appel à ce que cet outil soit mis au point en coopération avec les représentants des PME sur la base de leurs besoins. La Commission considère que les crêtes tarifaires qui affectent les PME doivent être largement supprimées lors des discussions concernant l’accès au marché et que le PTCI devrait simplifier les procédures douanières pour tous les opérateurs, ce qui devrait être bénéfique pour les PME.
Dans le point de sa résolution relatif à la protection des investissements (paragraphe 2, lettre d), point xv)), le Parlement appelle à un nouveau système de règlement des litiges entre investisseurs et États, soumis aux principes et contrôle démocratiques, où les affaires éventuelles seront traitées dans la transparence par des juges professionnels indépendants, nommés par les pouvoirs publics, en audience publique. Il demande également de prévoir un mécanisme d’appel et de veiller à ce que les objectifs de politique publique ne puissent être compromis par des intérêts privés.
Ces idées présentent de nombreux points communs avec les propositions de la Commission, formulées dans le document de réflexion publié le 5 mai 2015 («Les investissements dans le cadre du PTCI et au-delà – Le processus de réforme»), qui a été présenté à la commission INTA du Parlement européen par la commissaire Malmström. Ce document assigne deux grands objectifs à la réforme. Le premier est de faire en sorte qu'il ne soit pas porté atteinte au droit de réglementer pour mener des politiques publiques. La deuxième est d’abandonner l’arbitrage ad hoc actuel dans le cadre du système RDIE au profit d'un nouveau système à caractère juridictionnel pour la résolution des litiges relatifs aux investissements, présentant les garanties nécessaires d’impartialité, de contrôle démocratique et de transparence. En parallèle, la Commission tentera de proposer la création d’une juridiction permanente des investissements multilatéraux. Cette solution permettrait de garantir la cohérence globale du système, ainsi que son adéquation avec les principes et les objectifs de l’action extérieure de l’Union.
Le document de réflexion en question a depuis été complété et les propositions écrites de l’UE ont été présentées le 16 septembre 2015. Ces propositions, qui traduisent les objectifs politiques en langage juridique, sont conformes aux recommandations adressées par le Parlement européen à la Commission dans sa résolution. En particulier, les normes de protection sont élaborées d'une manière légale précise; le droit de réglementer est explicitement garanti et protégé; le règlement des litiges s'opère dans le cadre d'un nouveau système où les affaires éventuelles seront traités de manière transparente par des juges professionnels indépendants désignés par les parties contractantes lors d'audiences publiques et avec possibilité d'appel.
En matière de droits de propriété intellectuelle (DPI), la résolution demande à ce que soient exclues du PTCI des questions qui relèvent de la réforme des droits d'auteur de l'UE, de l'harmonisation approfondie des brevets ou de l'ACAC, telles que les dispositions relatives à la responsabilité des fournisseurs d'accès à internet et aux sanctions pénales (paragraphe 2, lettre d), point xviii)). L’accès de la population à des médicaments à un prix abordable est demandé. Par ailleurs, le Parlement souhaite que le PTCI reconnaisse et protège pleinement les indications géographiques de l’Union pour les produits agricoles (paragraphe 2, lettre d), point xix)). Les recommandations sont conformes aux objectifs de la Commission, qui s’opposera à toute tentative de rouvrir les discussions sur l’ACAC, de même qu'elle rejettera toute proposition qui pourrait avoir une incidence sur l'accessibilité des médicaments. La Commission insistera sur une intensification des négociations sur les indications géographiques, qui constituent une priorité de l’Union européenne.
La Commission approuve dans l'ensemble les recommandations du Parlement européen concernant la transparence, la participation de la société civile et l'information du public et des responsables politiques (paragraphe 2, lettre e), points i) à vii)). Elle est soucieuse de maximiser la transparence lorsqu'il est possible de le faire sans porter préjudice à des éléments clés de la confidentialité jugés essentiels par notre partenaire de négociation à certains stades des discussions. Sur cette base, la Commission a sensiblement amélioré la transparence des négociations commerciales, en particulier en ce qui concerne le PTCI. Un grand nombre de documents commerciaux, y compris les mandats de négociation, qui étaient secrets dans le passé, sont désormais accessibles au public. La future communication de la Commission sur la stratégie commerciale confirmera cette évolution et s’engagera à aller plus loin en matière de transparence, en intensifiant le dialogue et les consultations avec le Parlement européen, les parlements nationaux et la société civile. La Commission est prête à réfléchir et à discuter avec le Parlement européen de ses propositions visant à faire en sorte que le PTCI aille de pair avec un approfondissement de la coopération parlementaire transatlantique.
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